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Recommandation pour approbation 

Le Conseil d’administration est invité à approuver la Politique révisée du FIDA en 

matière de prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et 

opérations, dont le texte figure en annexe. 

Politique révisée du FIDA en matière de prévention  
de la fraude et de la corruption dans le cadre  
de ses activités et opérations 

I. Introduction 
1. Les effets préjudiciables de la corruption et de la pratique des pots-de-vin sur la 

réalisation des objectifs en matière de développement sont reconnus dans les objectifs 

de développement durable, dont l’une des cibles consiste à “réduire nettement la 

corruption et la pratique des pots-de-vin sous toutes leurs formes”. Dans l’Accord 

portant création du FIDA, l’une des obligations fiduciaires de celui-ci est ainsi énoncée: 

“Le Fonds prend des dispositions pour s'assurer que les ressources provenant de tout 

financement sont utilisées exclusivement aux fins auxquelles ledit financement a été 

accordé, compte dûment tenu des considérations d'économie, d'efficacité et de justice 

sociale”. Le Fonds s’attache à promouvoir et à respecter les normes les plus strictes de 

probité et de responsabilité dans l’emploi de ses financements et il ne tolérera pas que 

des pratiques frauduleuses ou des actes de corruption entraînent le détournement ou 

le gaspillage des ressources qui lui ont été confiées par ses membres.  

2. En 2005, le Conseil d’administration a adopté une politique de tolérance zéro à l’égard 

de la fraude et de la corruption dans le cadre des activités et opérations financées ou 

gérées par le FIDA (EB 2005/85/R.5/Rev.1). Depuis lors, le modèle opérationnel et le 

cadre juridique du Fonds ont évolué, et de nouvelles pratiques optimales en matière 

de prévention de la fraude et de la corruption et de limitation de leurs effets ont vu le 

jour dans d’autres entités du système des Nations Unies et institutions financières 

internationales (IFI). Pour rendre compte de cette évolution du contexte, il est 

indispensable de réviser certains éléments de la politique établie en 2005. La révision 

proposée a pour objet de réaffirmer la détermination sans faille du Fonds et de ses 

États membres à prévenir la fraude et la corruption et à en limiter les effets dans le 

cadre des activités et opérations financées ou gérées par le FIDA, et de faire en sorte 

que le Fonds dispose des mécanismes de protection et des mesures nécessaires à cet 

effet. 

II. Aperçu de la révision proposée  
3. La proposition de révision de la politique établie en 2005 repose sur les principales 

modifications suivantes: 

i) Actualiser les définitions des pratiques répréhensibles (c’est-à-dire, pratiques 

frauduleuses, actes de corruption, actes de collusion et actes de coercition) et 

ajouter dans cette catégorie les manœuvres obstructionnistes, afin de renforcer 

le dispositif du FIDA relatif à la lutte contre la corruption et de l’harmoniser plus 

étroitement avec les meilleures pratiques adoptées par les autres entités du 

système des Nations Unies et les autres IFI. 

ii) Renforcer le devoir de vigilance que les emprunteurs et les bénéficiaires de dons 

doivent exercer à l’égard des partenaires en aval. En particulier, les emprunteurs 

et les bénéficiaires de dons seront tenus d’insérer dans les documents relatifs 
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aux passations de marchés et dans les contrats des clauses aux termes 

desquelles les soumissionnaires et les contractants seront tenus de communiquer 

des informations concernant: i) les condamnations pénales pertinentes, les 

sanctions administratives ou les suspensions temporaires; ii) les agents recrutés 

en lien avec un processus de passation de marché ou l’exécution d’un contrat, 

notamment les commissions et rémunérations payées ou à payer; iii) tout conflit 

d’intérêts réel ou potentiel lié à un processus de passation de marché ou à 

l’exécution d’un contrat. 

iii) Autoriser le Fonds à reconnaître unilatéralement les décisions publiques 

d’exclusion prises par d’autres IFI si les exclusions répondent aux critères de 

reconnaissance mutuelle établis dans l’Accord d’exécution mutuelle des décisions 

d’exclusion1. En outre, avant de choisir un soumissionnaire ou de conclure un 

contrat, les emprunteurs et les bénéficiaires de dons seront tenus de vérifier que 

le soumissionnaire ou le contractant potentiel ne fait pas l’objet d’une exclusion 

croisée imposée par l’une quelconque des IFI signataires de l’Accord d’exécution 

mutuelle des décisions d’exclusion. 

iv) Renforcer les responsabilités des emprunteurs et des bénéficiaires de dons 

concernant la réception des allégations de pratiques répréhensibles et les 

mesures prises à cet égard. En particulier, les pouvoirs publics seront 

encouragés à mettre en place des mécanismes de communication confidentielle 

et des mesures de protection des lanceurs d’alerte, et l’on attendra d’eux qu’ils 

conduisent leurs propres enquêtes sur les cas de fraude ou de corruption 

potentielle touchant des projets du FIDA. 

v) Exiger des emprunteurs et des bénéficiaires de dons qu’ils insèrent dans les 

documents relatifs aux passations de marchés et dans les contrats des clauses 

informant les partenaires d’exécution que le FIDA est compétent pour conduire 

des enquêtes et imposer des sanctions en cas de pratiques répréhensibles. 

vi) Indiquer clairement que le Fonds est susceptible de communiquer, à titre 

confidentiel, à d’autres organisations multilatérales ou aux autorités locales, des 

informations et des éléments probants issus d’un processus en cours ou achevé 

d’enquête, de sanction ou de prise de mesures disciplinaires. 

III. Proposition de révision des Conditions générales 
applicables au financement du développement agricole 

4. La proposition de révision de la politique établie en 2005 suppose une révision des 

Conditions générales applicables au financement du développement agricole (les 

“Conditions générales”). Une version révisée des Conditions générales, tenant compte 

des modifications qu’il est proposé d’apporter à la politique établie en 2005, est 

présentée séparément au Conseil d’administration pour examen et approbation. 

IV. Suite donnée 
5. Si le Conseil d’administration approuve la politique révisée du FIDA en matière de 

prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et opérations, 

les directives du Fonds pour la passation des marchés et tout autre document 

                                           
1 L’Accord d’exécution mutuelle des décisions d’exclusion a été signé par le Groupe de la Banque africaine de développement, la 
Banque asiatique de développement, la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, la Banque interaméricaine 
de développement et le Groupe de la Banque mondiale en avril 2010.  
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juridique ou document d’orientation intéressé par la révision proposée seront remaniés 

en conséquence.  

6. En vue de faciliter la mise en œuvre de la politique révisée du FIDA en matière de 

prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et opérations, 

un plan d’exécution, concernant notamment la formation et la sensibilisation 

stratégique, est en cours d’élaboration. 

7. Les activités visant l’établissement de mémorandums d’accord avec d’autres entités du 

système des Nations Unies, des IFI et les autorités locales seront intensifiées afin de 

faciliter et réglementer l’échange confidentiel d’informations et d’éléments probants.  

V. Décision du Conseil d’administration 
8. Le Conseil d’administration est invité à approuver la politique révisée du FIDA en 

matière de prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et 

opérations.
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Politique du FIDA en matière de prévention de la fraude  
et de la corruption dans le cadre de ses activités 
et opérations  

I. Introduction 

1. Le Fonds est conscient que la prévention de la fraude et de la corruption et la 

limitation de leurs effets dans le cadre de ses activités et opérations constituent des 

éléments essentiels de son mandat en matière de développement et de ses obligations 

fiduciaires. Le Fonds ne tolère aucun détournement ni gaspillage de ses ressources 

résultant des pratiques définies au paragraphe 6 ci-après. 

2. La présente politique a pour objet d’établir les principes généraux, les responsabilités 

et les procédures que le Fonds doit mettre en place pour prévenir et réprimer les 

pratiques répréhensibles dans le cadre de ses activités et opérations. 

3. La présente politique prend effet à la date de sa publication. Elle remplace la Politique 

du FIDA en matière de prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses 

activités et opérations (EB 2005/85/R.5/Rev.1) datée du 24 novembre 2005. 

II.  Politique 

A. Principes généraux 

4. Le Fonds ne tolère aucune pratique répréhensible dans le cadre de ses activités et 

opérations. Tous les individus et entités énumérés au paragraphe 7 ci-après doivent 

prendre les mesures qui conviennent pour prévenir et combattre les pratiques 

répréhensibles et en limiter les effets, lorsqu’ils participent à une opération ou activité 

financée ou gérée par le FIDA.  

5. Le Fonds s’efforce de veiller à ce que les individus et entités qui contribuent à prévenir 

les pratiques répréhensibles ou font état, en toute bonne foi, d’allégations de pratiques 

répréhensibles soient protégés d’éventuelles représailles, et de protéger également les 

individus et entités qui font l’objet d’accusations injustes ou malveillantes.  

B. Pratiques répréhensibles 

6. Les pratiques énumérées ci-après sont considérées comme des pratiques 

répréhensibles lorsqu’elles intéressent une opération ou activité financée ou gérée par 

le FIDA: 

a) "Acte de corruption" s’entend du fait d'offrir, de donner, de recevoir ou de 

solliciter, directement ou indirectement, un avantage dans le but d'influencer 

indûment les décisions d'une autre partie; 

b) "Pratique frauduleuse" s'entend de toute action ou omission, y compris une 

fausse déclaration, qui trompe sciemment, ou cherche sciemment à tromper, 

une partie dans le but d'obtenir indûment un avantage financier ou autre ou de 

se soustraire à une obligation; 

c) “Acte de collusion” s’entend d’un arrangement entre deux ou plusieurs parties 

destiné à atteindre un but illégitime, comme influencer indûment les actions 

d’une autre partie; 

d) “Acte de coercition” s’entend du fait de léser ou d’endommager, ou de menacer 

de le faire, directement ou indirectement, une partie ou ses biens pour influencer 

indûment les actions de cette partie ou d’une autre; 
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e) On entend par “obstruction”: i) le fait de détruire, de falsifier, d'altérer ou de 

dissimuler délibérément tout élément de preuve dans une enquête menée par le 

Fonds, ou de faire de fausses déclarations aux enquêteurs dans le but d’entraver 

substantiellement une enquête menée par le Fonds; ii) le fait de menacer, de 

harceler ou d'intimider une partie pour l’empêcher de divulguer ce qu’elle sait sur 

des questions intéressant une enquête menée par le Fonds ou de poursuivre 

cette enquête; et/ou iii) la commission de tout acte visant à entraver 

substantiellement l’exercice des droits contractuels du Fonds relatifs à l’audit, 

l’inspection et l’accès aux informations. 

C. Champ d’application 

7. La présente politique s’applique à toutes les opérations et activités financées ou 

gérées par le FIDA et aux individus et entités ci-après:  

a) le personnel du FIDA et les autres personnes travaillant pour lui sans faire partie 

du personnel (“personnel et employés hors personnel du FIDA”); 

b) les individus et entités titulaires d’un contrat commercial avec le Fonds et 

l’ensemble de leurs agents et membres du personnel (“fournisseurs”);  

c) les entités publiques recevant des financements du FIDA ou des financements 

gérés par le Fonds et l’ensemble de leurs agents et membres du personnel 

(“bénéficiaires du secteur public”) et les entités privées recevant des 

financements du FIDA ou des financements gérés par le Fonds et l’ensemble de 

leurs agents et membres du personnel (“bénéficiaires non gouvernementaux”) 

(désignés collectivement sous le nom de “bénéficiaires”);  

d) les individus et entités, autres que ceux qui sont mentionnés plus haut, qui 

reçoivent des financements du FIDA ou des financements gérés par le Fonds ou 

en sollicitent, sont chargés de leur dépôt ou de leur transfert, ou décident de 

l’utilisation des montants concernés ou influent sur ces décisions, notamment 

mais pas seulement les partenaires d’exécution, les prestataires de services, les 

contractants, les fournisseurs, les sous-contractants, les sous-traitants, les 

soumissionnaires, les consultants et l’ensemble de leurs agents et membres du 

personnel. (L’ensemble de ces individus et entités est désigné collectivement par 

l’expression “tierces parties”.) 

D. Responsabilités  
i) Responsabilités du Fonds 

8. Le Fonds s’efforce de prévenir et de combattre les pratiques répréhensibles et d’en 

limiter les effets dans le cadre de ses opérations et activités. À cet effet, il peut 

adopter les dispositifs ci-après et veiller à leur maintien: 

a) des canaux de communication et un cadre juridique conçus pour faire en sorte 

que les dispositions de la politique soient communiquées au personnel et 

employés hors personnel du FIDA, aux fournisseurs, aux bénéficiaires et aux 

tierces parties et soient reprises dans les documents relatifs aux passations de 

marchés et dans les contrats liés à des activités et opérations financées ou 

gérées par le FIDA;  

b) des contrôles fiduciaires et des processus de supervision conçus pour favoriser 

l’application de la politique par le personnel et les employés hors personnel du 

FIDA, les fournisseurs, les bénéficiaires et les tierces parties; 

c) des mesures liées à la réception des plaintes confidentielles, à la protection des 

lanceurs d’alerte, à la conduite d’enquêtes et à la prise de sanctions ou de 
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mesures disciplinaires, qui soient conçues de manière à ce que les pratiques 

répréhensibles soient convenablement signalées et réprimées;  

d) des mesures conçues pour permettre au Fonds de signaler les individus et 

entités dont il a constaté qu’ils se livraient à des pratiques répréhensibles aux 

autres organisations multilatérales susceptibles d’être la cible d’activités 

analogues menées par les mêmes individus et entités et aux autorités locales 

lorsqu’il est possible que les lois locales aient été violées. 

ii) Responsabilités du personnel et des employés hors personnel du FIDA, 

des fournisseurs et des tierces parties 

9. Lorsqu’ils participent à une opération ou activité financée ou gérée par le FIDA, le 

personnel et les employés hors personnel du FIDA, les fournisseurs et les tierces 

parties: 

a) s’abstiennent de se livrer à des pratiques répréhensibles; 

b) contribuent à l’exercice du devoir de vigilance et divulguent, comme de besoin, 

les informations à leur sujet ou au sujet de l’un quelconque des principaux 

membres de leur personnel ayant trait à des condamnations pénales pertinentes, 

des sanctions administratives ou des suspensions temporaires; les informations 

concernant les agents recrutés en lien avec un processus de passation de 

marché ou un contrat, notamment les commissions et les rémunérations payées 

ou à payer; les informations relatives à tout conflit d’intérêts réel ou potentiel lié 

à un processus de passation de marché ou à l’exécution d’un contrat;  

c) signalent rapidement au Fonds toute allégation ou autre indication de pratique 

répréhensible dont ils ont connaissance en raison de leur participation à une 

opération ou activité financée ou gérée par le FIDA;  

d) coopèrent sans réserve à toute enquête conduite par le Fonds, notamment en 

mettant le personnel à disposition pour les entretiens, en donnant pleinement 

accès à tout document comptable, local, document et dossier (notamment 

dossier électronique) lié à l’opération ou activité financée ou gérée par le FIDA 

pertinente, et en permettant que ces documents comptables, locaux, documents 

et fichiers fassent l’objet d’un audit ou d’une inspection par les auditeurs ou les 

enquêteurs nommés par le Fonds;  

e) observent une stricte confidentialité concernant toute information 

éventuellement reçue en conséquence de leur participation à une enquête ou un 

processus de sanction mené par le FIDA.  

10. Lorsqu’ils participent à une opération ou activité financée ou gérée par le FIDA, les 

fournisseurs et les tierces parties conservent tous les documents comptables, 

documents et dossiers ayant trait à cette opération ou activité pendant une période de 

temps suffisante, comme indiqué dans les documents liés à la passation de marché ou 

dans le contrat concernés. 

iii) Responsabilités des bénéficiaires 

11. Lorsqu’ils participent à une opération ou activité financée ou gérée par le FIDA, les 

bénéficiaires prennent les mesures qui conviennent pour prévenir et combattre les 

pratiques répréhensibles et en limiter les effets. En particulier: 

a) ils adoptent des pratiques fiduciaires et administratives et des dispositions 

institutionnelles propres à garantir que le montant de tout financement fourni ou 

géré par le FIDA est utilisé uniquement aux fins auxquelles il a été accordé; 
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b) lors des processus de sélection ou avant d’établir un contrat avec une tierce 

partie, ils exercent le devoir de vigilance nécessaire concernant le 

soumissionnaire choisi ou le contractant potentiel, notamment en vérifiant si le 

soumissionnaire choisi ou le contractant potentiel fait l’objet d’une décision 

publique d’exclusion prise par l’une quelconque des IFI signataires de l’Accord 

d’exécution mutuelle des décisions d’exclusion2 et, dans l’affirmative, si 

l’exclusion remplit les critères de reconnaissance mutuelle établis dans l’Accord 

d’exécution mutuelle des décisions d’exclusion; 

c) ils prennent les mesures nécessaires pour informer les tierces parties et les 

bénéficiaires (définies comme “les personnes que le Fonds entend servir au 

moyen de ses dons et de ses prêts ”) des dispositions de la présente politique 

ainsi que de l’adresse de courrier électronique confidentielle et sécurisée à 

laquelle adresser les plaintes concernant les pratiques répréhensibles;  

d) ils intègrent dans les documents relatifs aux passations de marchés et les 

contrats avec des tierces parties des clauses aux termes desquelles: 

i) les tierces parties sont tenues de communiquer au cours d’un processus de 

passation de marché et à tout moment par la suite, les informations à leur 

sujet ou au sujet de l’un quelconque des principaux membres de leur 

personnel ayant trait à des condamnations pénales pertinentes, des 

sanctions administratives ou des suspensions temporaires; les informations 

concernant les agents recrutés en lien avec un processus de passation de 

marché ou l'exécution d'un contrat, notamment les commissions et les 

rémunérations payées ou à payer; les informations relatives à tout conflit 

d’intérêts réel ou potentiel lié à un processus de passation de marché ou à 

l’exécution d’un contrat; 

ii) les tierces parties sont tenues de signaler rapidement au Fonds toute 

allégation ou autre indication de pratique répréhensible dont elles ont 

connaissance en raison de leur participation à une opération ou activité 

financée ou gérée par le FIDA; 

iii) les tierces parties sont informées que le Fonds est compétent pour 

enquêter sur les allégations et autres indications de pratiques 

répréhensibles et pour imposer des sanctions aux tierces parties se livrant 

à ce type de pratiques en lien avec une opération ou activité financée ou 

gérée par le FIDA; 

iv) les tierces parties sont tenues de coopérer sans réserve à toute enquête 

conduite par le Fonds, notamment en mettant le personnel à disposition 

pour les entretiens, en donnant pleinement accès à tout document 

comptable, local, document et dossier (notamment dossier électronique) lié 

à l’opération ou activité concernée financée ou gérée par le FIDA, et en 

permettant que ces documents comptables, locaux, documents et fichiers 

fassent l’objet d’un audit ou d’une inspection par les auditeurs ou les 

enquêteurs nommés par le Fonds; 

v) les tierces parties sont tenues de conserver tous les documents 

comptables, documents et dossiers ayant trait à une opération ou activité 

                                           
2 L’Accord d’exécution mutuelle des décisions d’exclusion, daté du 9 avril 2010, a été signé par cinq des principales IFI, à savoir, le 
Groupe de la Banque africaine de développement, la Banque asiatique de développement, la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement, la Banque interaméricaine de développement et le Groupe de la Banque mondiale.  
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financée ou gérée par le FIDA, pendant une période de temps suffisante, 

comme convenu avec le Fonds;  

vi) les tierces parties sont informées de la politique appliquée par le Fonds qui 

l’autorise unilatéralement à reconnaître les exclusions imposées par 

d’autres IFI si les exclusions remplissent les critères de reconnaissance 

mutuelle établis dans l’Accord d’exécution mutuelle des décisions 

d’exclusion;  

vii) le contrat fait l’objet d’une résiliation anticipée ou d’une suspension par le 

bénéficiaire si la résiliation ou la suspension est requise en conséquence 

d’une suspension temporaire ou sanction imposée ou reconnue par le 

Fonds; 

e) ils informent rapidement le Fonds de toute allégation et autre indication de 

pratique répréhensible dont ils ont connaissance;  

f) ils coopèrent sans réserve à toute enquête conduite par le Fonds, notamment en 

mettant le personnel à disposition pour les entretiens, en donnant pleinement 

accès à tout document comptable, local, document et dossier (notamment 

dossier électronique) lié à l’opération ou activité concernée financée ou gérée par 

le FIDA, et en permettant que ces documents comptables, locaux, documents et 

fichiers fassent l’objet d’un audit ou d’une inspection par les auditeurs ou les 

enquêteurs nommés par le Fonds;  

g) ils conservent tous les documents comptables, documents et dossiers ayant trait 

à une opération ou activité financée ou gérée par le FIDA, pendant une période 

de temps suffisante, comme indiqué dans l’accord de financement concerné;  

h) ils observent une stricte confidentialité concernant toute information 

éventuellement reçue en conséquence de leur participation à une enquête ou un 

processus de sanction mené par le FIDA. 

12. Lorsque le Fonds constate que des pratiques répréhensibles ont été commises, les 

bénéficiaires: 

a) prennent en concertation avec le Fonds les mesures correctives qui conviennent;  

b) appliquent intégralement toute suspension temporaire ou sanction imposée ou 

reconnue par le Fonds, notamment en renonçant à la sélection d’un 

soumissionnaire ou à la passation d’un contrat ou en suspendant ou en résiliant 

une relation contractuelle. 

13. Avant la mise en œuvre d’une opération ou activité financée ou gérée par le FIDA, les 

bénéficiaires du secteur public donnent au Fonds des informations sur les dispositions 

qu’ils ont prises en vue d’être informés des allégations de fraude ou de corruption 

intéressant l’opération ou activité financée ou gérée par le FIDA et de pouvoir réagir 

en conséquence, notamment la désignation d’une autorité locale compétente 

indépendante chargée de recevoir et d’examiner ces allégations et de mener des 

enquêtes à leur sujet. 

14. Lorsqu’ils participent à une opération ou activité financée ou gérée par le FIDA, les 

bénéficiaires du secteur public prennent rapidement, en concertation avec le Fonds, 

les mesures qui conviennent pour lancer une enquête locale sur les allégations ou 

autres indications de fraude et de corruption intéressant l’opération ou activité 

financée ou gérée par le FIDA; informent régulièrement le Fonds, à des intervalles 

convenus par le bénéficiaire et le Fonds au cas par cas, des mesures prises dans le 

cadre de cette enquête; et, à la fin de l’enquête, en communiquent rapidement les 
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conclusions et les résultats, notamment les éléments de preuve, au Fonds. Les 

bénéficiaires du secteur public collaborent avec le Fonds pour coordonner toute action 

autre que les enquêtes qu’eux-mêmes peuvent souhaiter conduire en cas de pratique 

répréhensible suspectée ou indiquée de toute autre façon. 

15. Les bénéficiaires du secteur public sont encouragés à mettre en place, dans le respect 

de leurs lois et réglementations, des mesures de protection des lanceurs d’alerte et 

des canaux de communication confidentielle efficaces, afin d’être en mesure de 

recevoir et de traiter convenablement les allégations de fraude et de corruption 

intéressant les opérations ou activités financées ou gérées par le FIDA. 

E. Processus 

i) Rapports  

16. Une adresse de courrier électronique confidentielle et sécurisée exclusivement réservé 

à la réception des allégations de pratiques répréhensibles est indiquée sur le site web 

du Fonds.  

17. Lorsque la question se pose de savoir si un acte ou une omission constitue une 

pratique répréhensible, l’adresse de courrier électronique confidentielle et sécurisée 

peut être utilisée pour demander conseil. 

18. Le Fonds traite dans la plus stricte confidentialité toutes les allégations signalées. Cela 

signifie que, normalement, le Fonds ne révèle pas l’identité d’une partie à l’origine de 

la communication des allégations à quiconque n’est pas associé au processus 

d’enquête, de sanction ou de prise de mesures disciplinaires, sans le consentement de 

cette partie. 

19. Le Fonds s’efforce de protéger d’éventuelles représailles tout individu ou entité qui a 

contribué à prévenir des pratiques répréhensibles ou a signalé au Fonds, en toute 

bonne foi, des allégations ou autres indications de pratiques répréhensibles. Le 

personnel et les employés hors personnel du FIDA sont protégés des représailles dans 

le cadre des procédures du Fonds relatives à la protection des lanceurs d’alerte.  

ii)  Enquêtes 

20. Lorsque le Fonds a des raisons de croire que des pratiques répréhensibles ont pu être 

commises, il peut décider d’examiner la question et de mener une enquête à ce sujet, 

indépendamment de toute action d’investigation menée ou prévue par le bénéficiaire.  

21. Le but d’une enquête conduite par le Fonds est de déterminer la mesure dans laquelle 

un individu ou une entité s’est livré à une ou plusieurs pratiques répréhensibles en lien 

avec une opération ou activité financée ou gérée par le FIDA.  

22. Les examens et enquêtes menés par le Fonds présentent notamment les 

caractéristiques suivantes: 

a) ils sont strictement confidentiels, ce qui signifie que le Fonds ne communique 

pas à quiconque n’est pas associé au processus d’enquête, de sanction ou de 

prise de mesures disciplinaires, l’un quelconque des éléments probants et des 

informations liés à l’examen ou à l’enquête, notamment le résultat d’un examen 

ou d’une enquête, à moins que la communication de cette information ne soit 

autorisée par le cadre juridique du Fonds; 

b) ils sont indépendants, ce qui signifie qu’aucune autorité n’est habilitée à 

intervenir dans un examen ou une enquête en cours, ni à autrement altérer, 

influencer ou stopper un examen ou une enquête;  
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c) ils sont de nature administrative, par opposition à pénale, ce qui signifie que les 

examens et les enquêtes menés par le Fonds sont régis par les règlements et les 

procédures de celui-ci et non par les lois locales. 

23. Le service du FIDA qui est chargé de conduire les examens et les enquêtes concernant 

des allégations ou autres indications de pratiques répréhensibles est le Bureau de 

l’audit et de la surveillance (AUO). Sans préjudice des dispositions des 

paragraphes 9 d) et 11 f), AUO peut consentir à ne pas communiquer à quiconque ne 

travaille pas à AUO l’un quelconque des éléments probants et des informations qu’il a 

obtenus à condition que ledit élément probant ou information puisse être utilisé 

uniquement à des fins de génération de nouveaux éléments probants ou informations, 

à moins que la personne ayant fourni l’élément probant ou l’information ne donne son 

consentement. 

F. Sanctions et mesures connexes 

i) Suspension temporaire  

24. Pendant la conduite d’un examen ou d’une enquête du FIDA, ou en attendant la 

conclusion d’un processus de sanction, le Fonds peut décider, à tout moment, de 

suspendre temporairement les paiements en faveur d’employés hors personnel du 

FIDA, de bénéficiaires non gouvernementaux, de fournisseurs ou de tierces parties ou 

de suspendre temporairement leur droit à participer à des opérations ou activités 

financées ou gérées par le FIDA pendant une période initiale de six (6) mois, 

susceptible d’être prolongée d’une période supplémentaire de six (6) mois. 

25. Le personnel du FIDA peut être temporairement suspendu de ses fonctions 

conformément aux dispositions du cadre de gestion des ressources humaines en 

vigueur.  

ii) Sanctions  

26. Si le Fonds détermine que des employés hors personnel du FIDA, des bénéficiaires non 

gouvernementaux, des fournisseurs ou des tierces parties se sont livrés à des 

pratiques répréhensibles, il peut prendre des sanctions administratives à l’encontre de 

ces individus ou entités.  

27. Les sanctions imposées sont établies en fonction: i) des constatations et éléments 

probants présentés par AUO, y compris les éléments atténuants et à décharge;  

ii) de tout élément probant ou argument soumis par le sujet de l’enquête face aux 

constatations présentées par AUO.  

28. Le Fonds peut appliquer l’une quelconque des sanctions suivantes ou les associer entre 

elles:   

a) l’exclusion, qui signifie que, soit de manière permanente soit pendant une 

période déterminée, un individu ou une entité ne peut plus: i) se voir attribuer 

un quelconque contrat financé par le FIDA; ii) bénéficier financièrement ou 

autrement d’un quelconque contrat financé par le FIDA, notamment être engagé 

en qualité de sous-contractant; iii) participer de toute autre façon à la 

préparation ou à la mise en œuvre d’une quelconque opération ou activité 

financée ou gérée par le FIDA;  

b) l’exclusion avec levée conditionnelle des mesures d’exclusion, qui signifie que 

l’exclusion est annulée lorsque certaines conditions établies dans la décision de 

sanction sont remplies; 

c) la non-exclusion soumise à conditions, qui signifie qu’un individu ou une entité 

est tenu de mettre en place certaines mesures de correction, de prévention ou 

autres, comme condition de sa non-exclusion, étant entendu que, s’il ne le fait 
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pas dans le délai prescrit, l’exclusion sera automatiquement appliquée 

conformément aux termes établis dans la décision de sanction;  

d) la réparation, qui est définie comme le paiement à une autre partie ou au Fonds 

(en lien avec les ressources du Fonds) d’un montant équivalant au montant des 

fonds détournés ou de l’avantage économique obtenu en conséquence de 

l’exercice d’une pratique répréhensible;  

e) la lettre de réprimande, qui est définie comme une lettre de blâme officielle 

ayant trait aux actes d’un individu ou d’une entité, qui informe cet individu ou 

cette entité que toute infraction commise à l’avenir entraînera des sanctions plus 

sévères. 

29. Le Fonds peut étendre l’application d’une sanction à l’un quelconque des affiliés d’une 

partie sanctionnée même si celui-ci n’est pas directement impliqué dans la pratique 

répréhensible. Par affilié, on entend tout individu ou entité qui: i) est directement ou 

indirectement contrôlé par la partie sanctionnée; ii) est détenu ou contrôlé 

conjointement à la partie sanctionnée; ou iii) agit en qualité de représentant, 

d’employé ou d’agent de la partie sanctionnée, y compris les propriétaires de la partie 

sanctionnée ou les personnes qui exercent un contrôle sur elle.  

30. Aux fins des opérations et activités financées ou gérées par le FIDA, le Fonds peut 

considérer comme faisant l’objet d’une exclusion les individus et entités à qui une 

autre IFI a imposé une exclusion, sous réserve que: i) cette IFI soit signataire de 

l’Accord d’exécution mutuelle des décisions d’exclusion; et ii) l’exclusion remplisse les 

critères de reconnaissance mutuelle établis dans l’Accord d’exécution mutuelle des 

décisions d’exclusion3. 

iii)  Mesures disciplinaires 

31. Si le Fonds constate qu’un membre du personnel du FIDA se livre à des pratiques 

répréhensibles, il peut appliquer des mesures disciplinaires et demander une 

réparation ou une autre compensation, conformément aux dispositions du cadre de 

gestion des ressources humaines en vigueur. 

G. Renvois et partage de l’information  

32. Le Fonds peut, à tout moment, transmettre des informations ou des éléments 

probants liés à un processus en cours ou achevé d’enquête, de sanction ou de prise de 

mesures disciplinaires aux autorités locales d’un État membre. Pour déterminer le 

caractère opportun de cette transmission d’informations, le Fonds prend en 

considération son propre intérêt et celui des États membres touchés, des individus ou 

entités faisant l’objet de l’enquête et de toute autre personne concernée, notamment 

les témoins.  

33. Si le Fonds obtient des informations ou des éléments probants sur des malversations 

potentielles intéressant les opérations ou activités d’une autre organisation 

multilatérale, il peut mettre ces informations ou éléments à la disposition de l’autre 

organisation afin que celle-ci mène ses propres processus d’enquête, de sanction ou 

de prise de mesures disciplinaires.  

34. Dans le souci de faciliter et de réglementer l’échange confidentiel d’informations et 

d’éléments probants avec les autorités locales et les organisations multilatérales, le 

Fonds s’efforce de conclure des accords établissant les règles à respecter dans le cadre 

de cet échange. 

                                           
3 À l'avenir, le Fonds pourrait décider de reconnaître également les exclusions imposées par des entités non signataires de l'Accord 
d'exécution mutuelle des décisions d’exclusion. 
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H. Réponses opérationnelles données aux pratiques répréhensibles 

i) Rejet de l’attribution d’un contrat 

35. Le Fonds peut refuser de donner un avis de non-objection à l’attribution d’un contrat à 

une tierce partie, s’il détermine que la tierce partie, ou l’un quelconque des membres 

de son personnel, de ses agents, de ses sous-traitants, de ses sous-contractants, de 

ses prestataires de services, de ses fournisseurs et ou de leurs employés, s’est livré à 

une pratique répréhensible lors du processus compétitif d’attribution du contrat en 

question. 

ii) Déclaration d’irrégularité de la passation de marché  

ou de non-admissibilité des dépenses 

36. Le Fonds peut, à tout moment, déclarer l’irrégularité d’une passation de marché ou la 

non-admissibilité de toute dépense associée à une procédure de passation de marché 

ou à un contrat, s’il détermine qu’une tierce partie ou un représentant du bénéficiaire 

s’est livré à une pratique répréhensible en lien avec la procédure de passation de 

marché ou le contrat en question, et que le bénéficiaire n’a pas pris en temps voulu 

les mesures nécessaires, acceptables par le Fonds, pour réprimer ces pratiques 

lorsqu’elles ont été commises.  

iii) Suspension ou annulation d’un prêt ou d’un don 

37. Si le Fonds détermine qu’un bénéficiaire n’a pas pris en temps voulu les mesures 

nécessaires, acceptables par le Fonds, pour réprimer des pratiques répréhensibles 

lorsqu’elles ont été commises, il peut suspendre ou annuler, intégralement ou en 

partie, le prêt ou le don concerné par ces pratiques. 

 


